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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Malgré l'évolution de la législation au cours des dernières
années , et les nombreuses mesures qui sont intervenues pour ren­
forcer la protection sociale des veuves , la situation des veuves , en
ce qui concerne les droits à la pension de réversion de leur conjoint ,
n'a pas encore connu une solution satisfaisante .

L'objet de notre proposition de loi a pour but d'assouplir les
conditions d'obtention de la pension de réversion , et de mettre fin
à certaines dispositions qui semblent discriminatoires .

Pour les veuves relevant du régime général de la Sécurité
sociale , ou du régime d'assurance vieillesse des professions indus­
trielles , artisanales et commerciales , ou du régime d'assurances
sociales agricoles , le droit à pension de réversion est soumis à un
certain nombre de conditions : âge , ressources , cumul avec un avan­
tage personnel .

Ne peuvent prétendre à pension de réversion que les veuves
âgées de plus de 55 ans qui disposent de ressources personnelles
inférieures à 2.080 fois le taux horaire du S.M.I.C. . c'est-à-dire
56.067 F au 1 " septembre 1981 . Par ailleurs , la pension de réver­
sion ne peut être cumulée avec les droits personnels de la veuve que
dans la limite de la moitié des droits acquis par les deux conjoints , ce
cumul pouvant être cependant intégral jusqu'à concurrence de 70 %
de la pension maximale du régime général .

Les conditions actuelles conduisent notamment à pénaliser les
veuves qui travaillent et qui se voient alors privées du droit v la
part de réversion de la pension de leur mari . Injustes , ces dispositions
sont également discriminatoires puisqu'elles défavorisent les personnes
qui travaii'ent par nécessité , et qui donc auraient davantage besoin
d'être aidées .

Le refus ou la diminution d'un avantage de réversion est res­
senti par le conjoint survivant comme la remise en cause d'un droit
acquis , dans la me ire où les avantages de chacun des époux ont
été constitués par i effort contributif du ménage , et représentent
par conséquent une forme d'épargne .

A la disparition de l'un des conjoints , le survivant ne devrait-il
pas bénéficier de la part de l'autre au même titre qu'il hérite de ses
biens ?
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ImprUitfle du S4nat .

Ce sentiment d'injustice est renforcé par le fait que le régime
des fonctionnaires prévoit des conditions selon lesquelles la femme
d'un fonctionnaire décédé, dès lors que le conjoint a cotisé pendant
quinze ans , peut bénéficier d'une pension de réversion , quels que
soient son âge, ses ressources et ses droits en matière de retraite .

C'est pourquoi nous proposons d'adopter le présent texte qui
a pour objet d'assouplir les conditions d'ouverture des droits à pen­
sion de réversion afin de permettre l'amélioration de la situation
financière de nombreuses veuves .

PROPOSITION DE LOI

Article premier .

L'article L. 351 du Code de la sécurité sociale est complété par
le nouvel alinéa suivant :

« Cependant , le conjoint survivant d'un assuré ayant acquitté
au moins quinze années de cotisations peut prétendre à pension
de réversion sans qu'il soit tenu compte des conditions d'âge et de
ressources visées au premier alinéa du présent article . Il peut , par
ailleurs , cumuler la pension de réversion avec ses avantages person­
nels en matière de retraite ou d'invalidité . »

Art. 2 .

L'article 1 22 du Code rural est complété par le nouvel alinéa
suivant :

« Cependant , le conjoint survivant d'un chef d'exploitation , qui
a satisfait aux prescriptions des précédents chapitres et acquitté au
moins quinze ans de cotisations , peut prétendre aux avantages de
retraite comprenant la retraite de base et la moitié de la retraite
complémentaire revenant au chef d'exploitation , sans qu' il soit tenu
compte des conditions d'âge ou de ressources . Il peut , par ailleurs ,
cumuler cette retraite avec des avantages propres en matière de
retraite ou d'invalidité . »

Art. 3 .

Les dépenses occasionnées par les dispositions de la présente loi
seront financées , à due concurrence , par une augmentation des coti­
sations d'assurance vieillesse .


